
Les rencontres de la transition écologique : 
lutte contre la déforestation



Règlement (UE) 2023/1115 du 31 mai 2023 relatif à la 
mise à disposition sur le marché de l’Union et à 

l’exportation à partir de l’Union de certains produits de 
base et produits associés à la déforestation et à la 

dégradation des forêts

Marine Reboul – Chargée de mission déforestation importée
MTECT / Commissariat général au développement durable



Contexte international : une urgence à agir

Depuis 1990, on estime que 420 millions d'hectares de forêts ont été perdus par
la conversion à d'autres utilisations des terres

Les régions tropicales et subtropicales concentrent 2/3 des pertes de couvert
forestier mondial

90% de la déforestation est due à l'expansion des terres agricoles

11 % des émissions de gaz à effet de serre proviennent de la déforestation et de
la conversion des écosystèmes naturels

UE responsable 10 % de la déforestation mondiale associée à la production de
biens ou de services



Engagements internationaux et ambition 
européenne

Objectifs du développement durable (ODD 15)
Déclaration de New York sur les forêts
Déclaration de Glasgow sur les forêts

Pacte vert européen / European Green deal
Les 27 États membres de l’UE se sont engagés à faire de l’UE le premier continent neutre pour le climat d’ici 2050.

"La Commission prendra des mesures, notamment réglementaires, pour promouvoir les produits importés et les 
chaînes de valeur qui n'impliquent pas de déforestation et de dégradation des forêts »

=> Stratégie biodiversité européenne
=> Stratégie « Farm to fork »



La France déjà mobilisée

Règlement bois de l’UE (2010)

Loi sur le devoir de vigilance (2017)

Stratégie nationale de lutte contre la déforestation importée (2018)



Les objectifs du règlement

Minimiser la contribution de l'UE à la déforestation 
et 

à la dégradation des forêts dans le monde

Accroître la demande et le 
commerce dans l'UE de produits 

de base et produits légaux et 
"sans déforestation"

Minimiser le risque que les 
produits des chaînes 

d'approvisionnement associées 
à la déforestation/dégradation 

des forêts soient mis sur le 
marché de l'UE ou exportés 

depuis celui-ci

Légalité et 
durabilité

Respect des 
règles de 

l’OMC



Principes généraux

Le règlement interdit 
la mise sur le marché, la mise à disposition sur le marché ou l’exportation

depuis le marché européen 
de produits ayant contribué à la déforestation ou à la dégradation des 

forêts 
après le 31 décembre 2020

7 Produits  
✓ Café
✓ Cacao
✓ Caoutchouc
✓ Huile de 

palme
✓ Soja
✓ Bœuf 
✓ Bois

Date de 
référence

31 décembre 
2020



Principes généraux

Les opérateurs et commerçants doivent réaliser une diligence raisonnée
avant la commercialisation de leurs produits

Légalité des produits

Traçabilité (à la parcelle) et transparence exigés

Une déclaration de diligence raisonnée doit être réalisée dans un système
d’information européen

Evaluation des 
pays / zones de 
production à risque 
de déforestation 
par la COM

=> Décembre 2024



La diligence raisonnée

1. Recueil 
d’information

• Description
• Quantité
• Pays/zones, de 

production
• Date ou période de 

production
• Contacts des fournisseurs
• Géolocalisation (parcelle 

ou établissement)

2. Evaluation du 
risque

• Evaluation du risque pays
• Prise en compte droits de 

l’homme / communautés 
autochtones

• Complexité de la chaine 
d’approvisionnement

• Autres (ex : certification)

3. Atténuation du 
risque

• Toute mesure ou 
procédure qui garantiront 
l’atteinte d’un risque de 
déforestation nul ou 
négligeable

• Ex: enquêtes, 
certification, audits etc. 

=> Risque nul ou négligeable 



Les obligations des entreprises

Opérateurs et commerçants

• Diligence raisonnée / vérification 
• Déclaration
• Transmission d’information aux clients

TPE/PME

• Pas de diligence raisonnée ni de 
déclaration sauf si le produit n’a pas été 
l’objet d’une DR et d’une déclaration 
préalable

• Conservation des informations et 
numéros de déclaration

Si commercialisation de produits listés à l’annexe 1 du RDUE



Déclaration de diligence raisonnée

Les déclarations doivent se faire pour les produits importés / exportés / domestiques; 

Chaque déclaration génère un numéro unique ;

Les informations à renseigner sont listées à l’annexe 2 du RDUE;

Possibilité de faire référence à d’autres déclarations ;

Possibilité de charger des fichiers pour les informations relatives à la géolocalisation.



Contrôles

Plans de contrôles annuels

Taux de contrôles des 
entreprises:
• 1 %  / pays à bas risques
• 3 %  / pays standard
• 9 % des opérateurs et 9 % des  

produits / pays à haut risque

Sanctions

• Amende maximale au moins 4% 
du chiffre annuel européen des 
opérateurs

• Confiscation de la marchandise
• Confiscation des revenus issus 

de la transaction concernée
• Exclusion temporaire des 

marchés publics, des fonds 
publics

Contrôles

Désignation de l’autorité compétente : fin 2023

Approche basée sur les risques Sanctions effectives, proportionnées, 
dissuasives et graduelles



Calendrier

Désignation de l’autorité compétente : fin 2023

Publication de l’évaluation du risque pays/régions: fin 2024

Mise en application des obligations pour les entreprises : 30 décembre 2024

Mise en application des obligations pour les TPE/PME : 30 juin 2025

Révisions: autres terres boisées (2025); autres écosystèmes, produits, produits et institutions financières 

(2026) ; autres (2028)



Présentation de l’Alliance pour la 
Préservation des Forêts
Laure d’Astorg
Directrice Générale 



Qui sommes-nous?

L’Alliance pour la Préservation des Forêts est un collectif d’entreprises
engagées pour des matières premières durables, traçables et
respectueuses des écosystèmes.

NOTRE MISSION : Rallier au sein d’une coalition tous les acteurs des filières
qui vivent de la forêt ou dont l’activité à un impact sur elle, pour inventer et
soutenir des modes de gestion et de cultures assurant durablement sa
préservation.



Plus de 35 membres





Pourquoi rejoindre l’Alliance         
pour la Préservation des Forêts ? 



1. Lutter contre la déforestation importée 
via des approvisionnements responsables 



2. Se mettre en conformité avec le règlement EU 
pour des produits zéro déforestation 
& le Devoir de vigilance 

Matières premières et dérivés concernés par le règlement :



Comment pouvons-nous 
accompagner les entreprises ?



Nos 4 leviers d’actions

ACCOMPAGNER EXPÉRIMENTER AGIR INFORMER &

& SOUTENIR COMMUNIQUER



Notre programme d’Achats responsables 
pour vous aider à progresser 



Notre outil d’auto-évaluation 
pour évaluer sa maturité et obtenir un plan d’action  



Des travaux menés en concertation 
avec les acteurs de notre écosystème  



Nos partenariats et mandats 

L’Alliance pour la Préservation des Forêts est membre de :

L’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) et du Comité français de l’UICN
Expert Group/Multi-Stakeholder Platform on Protecting and Restoring the World’s Forests de la Commission EU
Taskforce on Nature-related Financial Disclosures (TNFD)
Comité de suivi des parties-prenantes de la Stratégie Nationale de Lutte contre la Déforestation Importée (SNDI)
Comité Scientifique et Technique Forêt de l’Agence Française de Développement
La Fondation pour la recherche sur la biodiversité (FRB)

Et partenaire du :

CIRAD, Tropical Forest Alliance (TFA), Entreprises pour l’Environnement (EPE) et Act for Nature
Partenaire Engagé pour la Nature, une initiative de l’Office française de la Biodiversité



Retour en images sur le 1er Semestre 2023 



Notre équipe 



CONTACT
Laure d’Astorg
Directrice Générale 
Alliance pour la Préservation des Forêts  
Email : ldastorg@allianceforets.org
Tel : +33 (0)6 88 04 42 41

mailto:ldastorg@allianceforets.org


LUTTE CONTRE LA DEFORESTATION 
TEMOIGNAGE DE NESTLE



Déjà 10 années passées dans la lutte contre la déforestation 



Il n’a pas de solution unique mais plutôt 
une approche « boite à outils »

1. Cartographie de la chaine d’approvisionnement 
Tracer nos approvisionnements jusqu’à l’origine

2. Croisement avec les données existantes 
Utiliser les données pour identifier un risque potentiel dans 
nos chaines d’approvisionnement

3. Vérification sur le terrain
Engager les fournisseurs sur le terrain pour vérifier si il y a 
déforestation

4. Evaluation satellite
Evaluer les risques de déforestation dans notre chaine 
d’approvisionnement en temps réel



1. Cartographie « High level » de notre chaine d’approvisonnement



La traçabilité précise des approvisionnements est clé… 
… Mais complexe à mettre en œuvre sur le terrain

Exemple sourcing huile de palme Exemple sourcing cacao



La nécessité d’une collaboration rapprochée avec nos fournisseurs 
… mais aussi de partenariat avec des acteurs clés sur le terrain



2. Croisement de la traçabilité avec les données de risques déjà 
existantes sur la déforestation

. 



3. Vérifications sur le terrain (audits, contrôles etc…)



Qui passe par le développement d’outils de mesure spécifiques 
d’impact sur le terrain

7 June, 2021 Zone EMENA Internal Comms call
38

High Carbon Stock High Carbon Value 



4. L’impact décisif de la technologie : la télésurveillance et 
l’analyse image satellite 

xx x



Aller plus loin …



1. La transparence accélère la transformation 

DISCLOSURE De LA CHAINE 
D’APPROVISIONNEMENT

ALERTES DEFORESTATION & 
PLAN D’ACTION EN COURS 



La transparence accélère la transformation 

RESULTATS 2022 LUTTE CONTRe LA DEFORESTATIOn



2. Ne pas se soucier seulement des forêts …

Mais aussi des populations 
INDIGENES & DROITS HUMAINS

ET TRAVAILLER AVEC LES 
COMMUNAUTES LOCALES 

Ex: Le projet Cavally travaillant avec les communautés
locales 

Ex: Evaluation des risques des terres au Nigéria
avec l’outil Landesas’ Land Assess



3. Une approche territoriale est nécessaire… 

“AU FINAL Le plus important c’est que les forets actuelles DEMEURENT. 
IL EN RESTENT PEU ET NOUS dEVONS TOUT FAIRE POUR LES 
SAUVEGARDER.
SI NOUS TRAVAILLONS SUR NOTRE CHAINE D’APPROVISONNEMENT POUR 
QU’ELLE SOIT SANS DEFORESTATION , MAIS QU’UN AUTRE ACTEUR 
DEFORESTE C’EST VAIN. 
C’EST POURQUOI UNE APPROCHE TERRITORIALE  PLUS LARGE EST 
IMPORTANTE.”

DARREL HIGH HEAD OF COCOA PLAN 



4. Et besoin d’accéler et de passer à l’échelle au travers de coalitions 



Reglement EU déforestation



Workstream 6 

European
Affairs

Workstream 4

Sustainable
Sourcing

Workstream 1

Procurement

Workstream 3

Legal & 
Compliance

Workstream 5

Information 
Technology

Workstream 2 

Supply Chain

Réglement EU contre la déforestation : un groupe de travail Nestlé global 

Z-Europe Sustainability Steering

Implementation Taskforce

Supported by cross-functional teams across highly impacted categories. 

Ex: Coffee, Confectionery
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MERCI



La mise en œuvre du RDUE par 
l’industrie papetière
Bénédicte OUDART 
COPACEL (Union Française des Industries des Cartons, Papiers et Celluloses)



Introduction
L’industrie papetière soutient la lutte contre la déforestation…

▪ La déforestation est essentiellement causée par le développement de l’agriculture (l’expansion des terres
cultivées et des pâturages est responsable de près de 90 % de la déforestation mondiale).

▪ Cette pratique est contraire aux engagements pris par les entreprises papetières en matière de Responsabilité
Sociale et Environnementale (RSE).

▪ La mise sur le marché éventuelle de produits papetiers contribuant à de la déforestation crée un préjudice
d’image, alors même que l’industrie française et européenne utilisent de la matière première (bois ou pâte à
papier) provenant de forêts gérées durablement.

… mais le RDUE impose un principe de traçabilité dont la mise en œuvre
opérationnelle pose de nombreuses questions

▪ Le RDUE impose une traçabilité complète des fibres, des forêts aux produits 
finis (papiers de bureau, emballages, papiers hygiéniques, livres, magazines, etc.)



Schéma simplifié des flux sur un site papetier





Quelques ordres de grandeur
Quantification du nombre de parcelles nécessaires à la fabrication d’une
balle de pâte et d’une bobine de papier

▪ Il n’est pas possible d’associer à une balle de pâte une unique parcelle. La question qui se pose est donc
d’identifier non pas la, mais les parcelles, susceptibles de contenir les fibres présentent dans une balle de pâte
(ou une bobine de papier).

▪ Une fibre entrant dans le process peut mettre un temps très variable entre le début (dépôt d’un rondin sur le parc
à bois …) et la fin de celui-ci (sortie de la balle du presse-pâte).

▪ Pour avoir la certitude d’énumérer (parmi d’autres) les parcelles permettant la production d’une balle de pâte
donnée, il est nécessaire de considérer TOUTES les parcelles ayant permis d’approvisionner le parc à bois au
cours de l’année écoulée (compte tenu des valeurs usuelles de stockage sur un site de production de pâte).

→ A une balle de pâte (250 kg) sont potentiellement associées plusieurs centaines voire plusieurs milliers de
parcelles.
→ La fabrication d’une bobine de papier (1 tonne) repose fréquemment sur le mélange des balles provenant de
plusieurs fournisseurs, ce qui accroît la combinatoire.



Comment gérer toutes ces données?
La masse de données à traiter est considérable du fait du mélange des
matières premières et synonyme d’une très lourde charge administrative

▪ Le RDUE prévoit que la traçabilité des produits sera réalisée grâce à
un système d’information (site Internet), dans lequel les entreprises 
entreront les données reçues de leurs fournisseurs.

▪ Compte tenu du nombre de parcelles potentiellement associées
à la production annuelle d’un site papetier, le nombre de Déclarations
de Diligence Raisonnée (DDR)  peut atteindre plusieurs centaines de 
milliers .

▪ Par exemple, pour une production annuelle de papier reposant sur des 
approvisionnements de bois provenant de 400 000 coupes différentes, 
il sera nécessaire de saisir 400 000 DDR. A raison de 3mn de saisie/DDR,
la charge administrative représente 12 ETP ! 



Points en suspens et difficultés
Points en suspens

▪ Fonctionnement du système d’information ? (acte délégué en attente) ; Intégration d’une interface de programmation
d’application (API) avec les systèmes d’informatiques des entreprises? (sans API, la mise en œuvre du RDUE ne sera pas
gérable).

▪ Définition opérationnelle de la dégradation forestière ?
▪ Connaissance des niveaux de risques des pays ?
▪ Quels éléments d’information provenant des DDR du fournisseur seront accessibles, via le système d’information de l’UE, pour

l’opérateur aval (géolocalisation uniquement ? espèce d’arbres? quantités? fournisseurs ?) et quels éléments devront être
obtenus par des échanges B2B?

Difficultés
▪ Faisabilité technique et économique de la saisie des données de géolocalisation et d’horodatage des coupes.
▪ Gestion de masses importantes de données (big data).
▪ Gestion des obligations distinctes entre les fournisseurs non-PME et PME.
▪ Gestion de dates différentes de mise en œuvre entre les entreprises non-PME et PME.
▪ Risque juridique lié à la relation entre 1 parcelle et de nombreux produits (1 parcelle non conforme « contamine » de nombreux

produits).



Conclusion
▪ Le RDUE poursuit un objectif important auquel COPACEL souscrit sans réserve.

▪ L’extraordinaire complexité de la mise en œuvre du RDUE laisse les entreprises papetières sans réponses.

▪ Il ne reste que quelques mois avant que ne soit défini le système d’information. La phase de test qui va démarrer
en décembre 2023 sera cruciale pour évaluer si le système est gérable par les opérateurs.

▪ Les produits en bois et dérivés du bois, à la différence des produits agricoles, s’inscrivaient depuis 2013 dans un
règlement « bois » (RBUE) qui reposait sur une approche rigoureuse et « gérable » (le produit devait montrer sa
conformité une seule fois, lors de l’entrée au sein de l’UE, et pas à chaque étape de transformation). Bâtir sur le
RBUE (amélioration des contrôles, …) aurait permis, pour les produits papetiers, d’atteindre l’objectif recherché,
sans embarquer l’ensemble d’une industrie dans une surcharge administrative considérable.

▪ Le RDUE est un bon exemple de l’appétence de l’UE pour la surrèglementation.



QUESTIONS/REPONSES



MERCI DE VOTRE ATTENTION


